	ONTARIO 

	[bookmark: Dropdown1]
	
	Numéro de dossier du greffe
[bookmark: CourtFileNo]     

	(Nom du tribunal) 
	
	Formule 43B : Affidavit pour une audience de règlement judiciaire exécutoire des différends

	à
	     
	
	

	
	Adresse du greffe 
	
	

	Requérant(e)(s)

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).
	
	Nom et adresse de l’avocat(e) — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
     
	
	
     

	Intimé(e)(s)

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).
	
	Nom et adresse de l’avocat(e) — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
     
	
	
     



Directives :
· Veuillez remplir les sections applicables du présent affidavit au sujet des questions en litige qui seront traitées lors de l’audience de règlement judiciaire exécutoire des différends. Le présent affidavit ne doit pas dépasser 12 pages, à l’exclusion des pièces jointes permises, sauf ordonnance contraire du juge qui approuve la résolution ou qui tient votre audience. 
· Les pièces jointes qui suivent surlignées en caractères gras tout au long du document doivent être annexées si elles sont pertinentes au regard de votre cause; elles ne sont pas comprises dans le nombre de pages :
· un projet d’ordonnance énonçant les ordonnances que vous demandez au tribunal de rendre;  
· les accords écrits, les procès-verbaux de règlement amiable et les ordonnances judiciaires qui sont pertinents;
· toute offre de règlement amiable qui n’a pas été retirée; 
· si votre cause concerne une demande d’aliments, mais non une demande portant sur des biens ou une demande portant sur la possession exclusive du foyer conjugal, une formule 13 (État financier) à jour et une formule 13A (Certificat de divulgation de renseignements financiers) à jour;
· si votre cause concerne une demande portant sur des biens ou une demande portant sur la possession exclusive du foyer conjugal (qu’elle comporte ou non une demande d’aliments), une formule 13.1 (État financier (demandes portant sur des biens et demandes d'aliments)) à jour, une formule 13C (Comparaison des états des biens familiaux nets) à jour et une formule 13A (Certificat de divulgation de renseignements financiers) à jour;  
· si votre cause concerne des questions parentales, une formule 35.1 (Affidavit (responsabilité décisionnelle, temps parental, contacts)) à jour et une formule 35.1A (Affidavit (renseignements relatifs à la protection de l’enfance)), le cas échéant;
· des calculs d’aliments pour faciliter la détermination du montant et de la durée des versements d’aliments; 
· un état de l’arriéré du Bureau des obligations familiales ou la formule 26 (État des sommes dues); 
· des reçus correspondant aux dépenses spéciales ou extraordinaires que vous demandez à l’autre partie de rembourser; 
· les documents à l’appui des questions en litige portant sur des biens, y compris tout rapport d’un expert ou d’un autre professionnel se rapportant à ces questions;  
· tout rapport d’un professionnel se rapportant aux questions parentales en litige. 
· Les pièces supplémentaires ne doivent pas dépasser dix pages au total.
· Si vous avez présenté une requête en divorce et que (i) vous avez payé les frais nécessaires et (ii) le tribunal a reçu un certificat de mise à jour du Bureau d’enregistrement des actions en divorce, vous pouvez joindre à vos documents une formule 36 (Affidavit de divorce) remplie et demander au juge de rendre une ordonnance de divorce.
	Partie A : Renseignements généraux 


1.  Je m’appelle :      
2.  J’habite à (indiquez la municipalité et la province) :      
3.  Ma preuve concernant l’audience de règlement judiciaire exécutoire des différends est exposée ci-dessous. Je déclare sous serment/j’affirme solennellement que les renseignements qui suivent sont véridiques.
4.  L’autre partie et moi-même (cochez les cases pertinentes et indiquez les dates applicables) :  
[bookmark: Check85]|_| avons débuté notre vie commune le       
|_| nous sommes mariés le      
|_| nous sommes séparés le       
|_| avons divorcé le       
|_| n’avons jamais vécu ensemble, mais avons entretenu une relation du       au      
5.  Les questions qui suivent ont déjà été résolues dans la présente cause :  
(Dressez la liste des questions qui ont été résolues au moyen d’un accord écrit, d’un procès-verbal de règlement amiable ou d’une ordonnance judiciaire et joignez les accords, procès-verbaux et ordonnances pertinents.)
     
6.  Je demande au tribunal de rendre une ordonnance définitive concernant : 
(Indiquez uniquement les demandes qui ont été présentées dans votre requête, défense, motion en modification ou réponse à une motion en modification, sauf ordonnance contraire du juge qui approuve la résolution.)
|_| la responsabilité décisionnelle à l’égard de l’enfant/des enfants 
|_| le temps parental à l’égard de l’enfant/des enfants 
|_| les contacts à l’égard de l’enfant/des enfants 
|_| des aliments pour l’enfant/les enfants
|_| des aliments pour moi-même 
|_| l’égalisation de nos biens familiaux nets ou des biens qui nous appartiennent 
|_| un divorce
|_| autre question :      
7.  Je consens aux ordonnances suivantes que l’autre partie a demandées dans son projet d’ordonnance, le cas échéant :  
     
	Partie B : Ordonnances parentales 


8.  Il y a (nombre)       enfant(s) issu(s) de notre relation, soit : 
	Nom et prénom officiels
	Date de naissance
	École/niveau scolaire
	Vit actuellement avec 

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     

	     
	     
	     
	     


9.  Je demande au tribunal de satisfaire aux besoins particuliers de l’enfant/des enfants de la façon suivante : 
(Décrivez les besoins particuliers de l’enfant/des enfants et les mesures qui devraient être prévues à leur égard dans les arrangements parentaux :) 
     
10.  Je souhaite que le tribunal prenne connaissance des rapports ci-joints du Bureau de l’avocat des enfants, de l’école ou d’un autre organisme ou service professionnel au sujet de l’enfant/des enfants (fournissez des précisions, le cas échéant) : 
     
11.  Mon plan concernant les soins à donner à l’enfant/aux enfants et son/leur éducation est le suivant : 
· Les décisions à l’égard de l’enfant/des enfants (notamment en ce qui a trait à l’éducation, aux soins médicaux et à l’enseignement religieux) devraient être prises de la manière suivante (cochez la case applicable) : 
|_| conjointement par moi-même et par (nom(s) de la/des personne(s))      
|_| par moi-même 
|_| par moi-même en ce qui a trait uniquement à (insérez les aspects)       
|_| autre solution        
· Je propose les arrangements suivants en ce qui a trait au temps parental à l’égard de l’enfant/des enfants : 
     
· Autre        
12.  Les faits importants à l’appui des ordonnances parentales que je demande sont les suivants (expliquez pourquoi les ordonnances que vous demandez en ce qui a trait au temps parental, à la responsabilité décisionnelle, aux contacts et à la communication sont dans l’intérêt véritable de l’enfant/des enfants. Résumez les faits importants que le juge devrait connaître et qui appuient les ordonnances que vous demandez) :
     
	Partie C : Aliments


Renseignements sur le revenu
13.  Si les aliments pour l’enfant/les enfants ou pour le/la conjoint(e) constituent une question en litige, mon revenu brut annuel s’élève actuellement à         $.
Ce revenu est confirmé sur mon/ma récent(e) (cochez toutes les cases qui s’appliquent) : 
|_| déclaration de revenus    |_| feuillet T4    |_| talon de chèque   |_| autre document (précisez)      
14.  À ma connaissance, le revenu de l’autre partie provient de la/des source(s) suivante(s) (cochez toutes les cases qui s’appliquent) :  
|_| revenu d’emploi à (nom et adresse de l’employeur)      
|_| commissions, pourboires, heures supplémentaires, gratifications, etc. 
|_|  revenu provenant d’un travail autonome (nom ou nature de l’entreprise de l’autre partie)      
|_|  autre(s) source(s) de revenus (précisez)      
15. Je crois que le revenu annuel total de l’autre partie s’élève actuellement à       $ pour les raisons suivantes (indiquez les raisons sur lesquelles s’appuie votre estimation) : 
     
Aliments pour l’enfant/les enfants 
Remarque : la partie qui demande des aliments pour l’enfant/les enfants, un montant au titre des dépenses spéciales ou extraordinaires ou un arriéré doit fournir les renseignements demandés aux paragraphes 16 à 20.
16.  Les arrangements actuels en ce qui concerne les aliments pour l’enfant/les enfants sont les suivants  
(si ces arrangements découlent d’un accord ou d’une ordonnance judiciaire, veuillez fournir les détails et la date de l’ordonnance) : 
     
17.  Un montant de       $ au titre des aliments pour l’enfant/les enfants reste impayé le (date)      , lequel montant est :
|_| soit indiqué sur l’état de l’arriéré ci-joint du Bureau des obligations familiales; 
|_| soit calculé de la manière suivante :       
18.  Je demande des aliments mensuels de       $ pour (nombre)       enfant (s) à compter du (date)       compte tenu du revenu annuel du payeur et de notre calendrier parental. 
(Indiquez les motifs à l’appui de cette demande. Si vous avez demandé un montant différent du montant prévu à la table des Lignes directrices sur les aliments pour les enfants, expliquez pourquoi vous faites cette demande). 
     
Dépenses spéciales ou extraordinaires 
19.  Je demande une contribution à l’égard des dépenses spéciales ou extraordinaires suivantes pour l’enfant/les enfants au titre de l’article 7 des Lignes directrices sur les aliments pour les enfants. 
(Précisez le montant de chaque dépense et sa fréquence, ainsi que la part qui devrait selon vous être assumée par chaque partie. Si vous demandez un montant pour des dépenses prévues à l’article 7 qui ont déjà été faites, joignez les reçus au présent affidavit).)
     
20.  Je demande des ordonnances supplémentaires concernant les aliments pour l’enfant/les enfants, comme il est indiqué dans mon projet d’ordonnance (Indiquez les raisons à l’appui de ces demandes) : 
     
Remarque : la partie à laquelle sont demandés des aliments pour l’enfant/les enfants doit fournir les renseignements demandés au paragraphe 21.
21.  En réponse à la demande de paiement d’aliments pour l’enfant/les enfants, de dépenses prévues à l’article 7 et d’arriérés (cochez la case qui s’applique) : 
|_| j’accepte le montant d’aliments demandé aux paragraphes 16 à 20 qui précèdent.
|_| Je conteste les montants demandés. Mon calcul du montant approprié au titre des aliments pour l’enfant/les enfants, des dépenses prévues à l’article 7 et des arriérés figure ci-dessous : 
(présentez vos calculs et expliquez les différences entre vos chiffres et ceux de l’autre partie). 
     
Aliments pour le/la conjoint(e)
Remarque : les deux parties doivent fournir les renseignements demandés aux paragraphes 22 à 25 si les aliments pour le/la conjoint(e) constituent une question en litige.  
22.  Les arrangements actuels en ce qui a trait aux aliments pour le/la conjoint(e) sont les suivants  
(fournissez des détails, y compris la date à laquelle les versements d’aliments pour le/la conjoint(e) ont débuté et le montant payé. Joignez tout accord ou ordonnance applicable en matière d’aliments pour le/la conjoint(e)) : 
     
23.  Un montant de       $ au titre des aliments pour le/la conjoint(e) reste impayé le (date)      , lequel montant est :
|_| soit indiqué sur l’état de l’arriéré ci-joint du Bureau des obligations familiales; 
|_| soit calculé de la manière suivante :       
24.  Je demande une ordonnance prévoyant le paiement d’aliments pour le/la conjoint(e) selon un montant de       $ par mois à compter du (date)       jusqu’au (date/événement)      .
25.  Les faits importants à l’appui de ma thèse concernant les aliments pour le/la conjoint(e) sont les suivants : 
(Indiquez les motifs à l’appui de votre droit à des aliments ainsi que du montant et de la durée de ces versements, y compris (i) les besoins du/de la bénéficiaire, (ii) la capacité du payeur de payer des aliments pour le/la conjoint(e), (iii) les rôles des parties pendant la relation et les incidences de ces rôles sur leur capacité de subvenir à leurs propres besoins et (iv) des renseignements sur les efforts déployés par le/la bénéficiaire pour se trouver un emploi ou pour se recycler, le cas échéant) : 
     
	Partie D : Questions concernant les biens 


26.  Je joins au présent affidavit mes plus récentes formule 13B (État des biens familiaux nets) et formule 13C (Comparaison des états des biens familiaux nets), qui indiquent les questions en litige au sujet de certains biens, ainsi que ma formule 13A (Certificat de divulgation de renseignements financiers) à jour.
27.  Les faits importants à l’appui de ma thèse concernant les questions en litige au sujet de certains biens sont les suivants (joignez les documents qui appuient votre thèse) :
     
	Partie E : Autres questions en litige 


28.  Les faits importants au sujet des autres questions que le tribunal traitera sont les suivants : 
     
	Déclaré sous serment/affirmé solennellement devant moi à
	     
	
	
	

	
	(municipalité)
	
	
	

	
	     
	
	
	

	
	(province, État ou pays)
	
	
	

	le
	
	
	
	
	
	Signature
(La présente formule doit être signée en présence d’un avocat, d’un juge de paix, d’un notaire ou d’un commissaire aux affidavits.)

	
	(date)
	
	Commissaire aux affidavits
(Dactylographiez le nom ou écrivez-le en caractères d’imprimerie ci-dessous si la signature est illisible)
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